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1 Fiche projet 

	Pays
	BURUNDI

	Secteur 
	JUSTICE

	Titre 
	Projet d’Appui Institutionnel et Opérationnel à la Justice



	Durée du projet 
	4 ans

	Objectif global 
	L’Etat de droit au niveau de la justice à travers un cadre institutionnel approprié est renforcé



	Objectif spécifique 
	Les capacités individuelles et organisationnelles pour rendre la justice plus performante sont renforcées à travers :

1. une contribution permettant que le droit soit davantage adapté, diffusé, connu et compris par les acteurs de la justice, afin qu’il soit mieux appliqué dans les décisions judiciaires et que les citoyens bénéficient d’une meilleure justice

1. 2. une contribution pour améliorer l’administration et le fonctionnement de la justice, afin que celle-ci soit plus efficace, impartiale et équitable, conformément à l’objectif général de la Politique sectorielle du Ministère de la Justice (2006-2010).

	Nombre d’experts en coopération prévus 
	5 Experts : 3 ATI et 2 ATN



	Contribution du Royaume de Belgique , Royaume Uni (DFID) et Suède
	Belgique 

Royaume Uni (DFID) et Suède (Sida)

TOTAL GENERAL
	5.800.000 €

2.900.000 €

8.700.000 €

	Contribution de la République du Burundi 
	Un minimum évalué à 254.400€ ainsi que la prise en charge de toutes taxes éventuelles


2 situation ACTUELLE EN BREF
Le Projet d’Appui Institutionnel et Opérationnel à la Justice (AIOJ) est mené en partenariat par l’agence de coopération CTB pour les trois Royaumes (Belgique, Royaume Uni et Suède) pour appuyer l’Etat burundais dans sa volonté de renforcer l’état de droit et d’améliorer les performances du service public de la justice au bénéfice des citoyens, en particulier des personnes les plus vulnérables.

Le renforcement s’opère au niveau institutionnel, organisationnel et opérationnel des structures centrales du secteur judiciaire qui ont une mission déterminante d’administration, d’organisation et de soutien à l’appareil judiciaire.

Le projet a commencé en août 2008 avec l’arrivée du Délégué à la Cogestion. Cependant, l’équipe du projet n’est complète que depuis janvier 2009.

Le secteur de la Justice est un secteur extrêmement sensible. Y intervenir signifie de potentiellement toucher à la structure et au fonctionnement des institutions de l’état (séparation des pouvoirs et indépendance du judiciaire). Cela est vrai dans les pays à tradition démocratiques et à plus forte raison dans les états fragiles. Dès lors, une intervention sur fonds extérieurs ne peut s’envisager sans une volonté et une pro-activité politique forte. Par ailleurs, il faut se garder de vouloir aller au-delà des ambitions du Ministère appuyé.

Force est de constater, à la lecture du présent rapport d’exécution, que le taux d’exécution du projet (2% pour le budget en cogestion) est faible voir décevant. Les principales raisons pour cela sont la longueur et la lourdeur des procédures relatives aux marchés publics, les blocages du partenaire burundais sur certains points et des difficultés liées à l’organisation interne du projet.

Eu égard à la démarche d’appui institutionnel, le projet doit lancer un nombre important de marchés de prestations intellectuelles. L’objet de ces consultances dépasse largement le simple diagnostique mais est de proposer et d’accompagner les administrations concernées dans la mise en place d’outil de gestion des ressources humaines, de communication et de management afin de les rendre plus performantes.

La nouvelle législation sur les marchés publics, si elle vise une transparence dans l’affectation des ressources de l’état et instaure pour ce faire une procédure et des institutions qui garantissent un contrôle effectif, n’est sans doute pas adaptée au type de consultances prévues par le projet. En effet, la procédure prévue par la nouvelle loi exige, suivant notre expérience, un temps de 9 mois depuis la rédaction du DAO jusqu’à l’arrivée du consultant. C’est un obstacle sérieux à la flexibilité nécessaire dans le déploiement des dites consultances. Cela est d’autant plus vrai au début du projet, alors qu’il faut tout lancer. 

Les blocages du partenaire burundais affectent principalement le volet concernant les formations. En effet, le Ministère est revenu sur la notion d’urgence à exécuter des formations pour le personnel judiciaire (volet A1), ce sur quoi tous les bailleurs se sont pourtant accordés à travers l’adoption d’un plan de formations urgentes. Le Ministère a en outre assisté à tout le processus d’élaboration de ce plan d’action jusqu’à sa validation. Le projet était dès lors surpris d’entendre que les formations du personnel judiciaire ne sont pas une priorité pour le Ministère.

Un point doit également être fait concernant les difficultés d’organisation interne du projet. Tel qu’imaginé dans le DTF, l’organisation du projet était sans doute peu opérationnelle. Pour y remédier, le projet a commandité un audit organisationnel de sa structure. Les auditeurs ont notamment proposé que le rôle de la cellule centrale en matière de suivi et de coordination des activités menées au titre des cinq volets du projet soit renforcé. Il est vrai que la cellule centrale n’a pas été le moteur qu’elle aurait du être. Elle n’a pas su créer une réelle dynamique opérationnelle de coordination et de suivi des activités des différentes cellules. Les difficultés liées à l’organisation interne du projet ont débouché sur une réflexion interne laquelle a aboutie à un plan de réorganisation. Ce plan intègre la structure du nouveau projet qui doit être mis en œuvre et lequel est axé sur le renforcement de la chaine judiciaire. Il a été, sur le principal, accepté par la partie burundaise et permettra le recrutement d’un Délégué à la cogestion avec un profil davantage de gestionnaire.

Durant l’année 2009, le projet n’en a pas mois connu des avancées intéressantes, et ce principalement sur les volets liés à la coordination sectorielle, l’opérationnalisation du Centre de Formation Professionnelle de la Justice et la Cour Suprême. Ces points seront développés plus bas mais le projet tient à remercier tous ceux qui ont contribué à ces réalisations.

3 Bilan de la planification des activités
3.1 Aperçu des activités
Résultat A. : Les lois sont harmonisées et adaptées

Sous-Résultat A1. : Le personnel du SNL a renforcé ses compétences et son expérience en techniques légistiques

Activité A1.1 est formulée ainsi : « Formation et appui en légistique pour développer l’harmonisation et l’actualisation de la législation nationale ».

Une rapide identification des besoins a d’abord été faite afin de déterminer de quelle type de formation en légistique le personnel du SNL devait bénéficier. Il en est ressorti que le personnel avait déjà eu une formation plutôt théorique en techniques légistiques et qu’il avait besoin d’une formation pratique. Un travail de recherche et d’identification des compétences pratiques en légistique a été entamé dans la sous-région. C’est ainsi qu’un consultant du Rwanda est venu donner une formation pratique en légistique au personnel du Service de législation et du Service de traduction respectivement du 15 au 19 Juin 2009 et du 29 Juin au 03 Juillet 2009.

A l’issue de la formation en légistique du personnel du SNL, un voyage d’études a été effectué au Rwanda du 20 au 24 Octobre 2009 au Service de législation du Ministère de la Justice, à la Chambre des députés et au Sénat. Une séance de restitution a été organisée après le retour du voyage à l’intention de tout le personnel du SNL et du personnel du Projet, soit le 17 Novembre 2009.

Sous-Résultat A2. : Le SNL a réalisé les concertations et les études nécessaires pour préparer l'adaptation des lois de manière à ce que le droit et la justice deviennent plus efficaces, respectueux des droits de l'homme et équitables pour les citoyens plus vulnérables (femmes, mineurs, indigents, détenus)

Activité A2.1. : Mise en place d’un fonds de communication et de consultation (société civile, institutions judiciaires, administration) pour identifier les éléments discriminatoires et les évolutions recommandables.

Après avoir engagé les préparatifs pour l’organisation d’une journée de réflexion sur les lois à réformer, à harmoniser et à adapter et notamment dressé une longue liste des participants potentiels (les services ministériels, les organismes des Nations Unies, les bailleurs de fonds, les universités, le barreau et les ONG nationales et internationales), il nous a été dit qu’il faudrait que le Ministre de la Justice parraine cette journée.

Les collaborateurs auxquels il avait été demandé d’effectuer cette démarche n’ont pu le faire au cours du mois de Novembre ni au cours du mois de Décembre 2009. Depuis, il nous a été dit aussi informellement que clairement que les autorités ne souhaitaient pas s’engager dans une telle démarche par crainte de voir le débat et les éventuelles conclusions du séminaire instrumentalisées par l’opposition politique. Une telle journée ne pourra dès lors avoir lieu avant la fin des élections.

Par ailleurs, afin de consolider les connaissances du SNL en matière de droits de l’homme, un des cadres de référence pour l’adaptation des lois, deux cadres du SNL ont assisté du 06 au 31 Juillet 2009 à la 40ème Session d’enseignement de l’lnstitut International des Droits de l’Homme de Strasbourg (IIDH). L’un est revenu au pays, mais l’autre est resté à Strasbourg jusqu’à ce jour pour, semble-t-il, bénéficier de soins médicaux.

Deux autres cadres du SNL suivent le Diplôme d’Etudes Supérieures Spécialisées (DESS) en Droits de l’homme et Résolution pacifique des conflits à l’Université du Burundi, une formation organisée en partenariat avec la Chaire UNESCO pour l’Education à la paix et la Résolution pacifique des conflits.

Activité A2.1. : Réalisation d'études avec le concours de la société civile, du monde académique et de praticiens de la justice.

Etant donné que les études visées devaient découler des conclusions de la journée de réflexion, celles-ci n’ont pu être commandées. Ces études doivent déboucher sur des propositions concrètes de modifications de lois.

Sous-Résultat A3. : Appuyer le SNL pour renforcer sa capacité en matière de traduction des lois

Activité A3.1. : Formations en terminologie juridique et élaboration d’un lexique unique

Cette activité consiste à créer un lexique juridique maître français-kirundi validé par le Ministère. Ceci permettra d’avoir un outil de référence pour la traduction des textes législatifs en kirundi, ce qui est une des missions du SNL. L’avancement de cette activité a connu des retards dus notamment à des discussions en interne et des difficultés liées aux procédures relatives aux marchés publics.

Activité A3.2. : Acquisition, installation et encadrement de l'utilisation de matériel et programmes de traduction et création de Comités de relecture

Etant donné que le lexique juridique (supra A3.1) devra alimenter le programme de traduction, cette activité n’a pas pu avancer.

Résultat B: Les textes de lois, la jurisprudence et la doctrine sont compilés, diffusés et expliqués (appui au CEDJ)

Activités réalisées
Sous-Résultat B1. Les informations relatives aux codes et lois, à la pratique et la doctrine sont plus facilement disponibles et accessibles

Activité B1.1. : Constituer une banque de données exhaustive des textes juridiques, décisions judiciaires et doctrine, accessible sur le web et sur cd-rom, en revitalisant la banque de données jurisprudentielles créée par la GTZ

D’avril 2009 à ce jour, la collecte des jugements et arrêts auprès des juridictions pilotes a été faite de manière continue par le personnel du siège du CEDJ à Bujumbura avec l’appui logistique du Projet, le personnel de la bibliothèque du CEDJ à Gitega et le personnel de la bibliothèque du CEDJ à Ngozi : 240 jugements et arrêts ont été collectés au cours de l’année écoulée et 90 ont été sélectionnés pour être commentés.

La sélection des commentateurs de la jurisprudence et de relecteurs a connu un important retard. Au mois de Septembre, les deux avis d’appel d’offre (AAO) ont été lancés et publiés. Mais après la date limite de dépôt des offres qui avait été fixée au 24/09/2009, l’on a constaté qu’il y avait eu erreur sur l’estimation du coût financier du marché et les délais.

Les opérations d’ouverture des plis, d’évaluation des offres et de sélection des consultants ont été dès lors suspendues, faute de consensus sur l’interprétation de la Loi sur les marchés publics par rapport à ce marché.

Depuis (janvier 2010), la directrice du CEDJ a envoyé une note à la Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics (DNCMP) afin de lui demander son avis sur la procédure à suivre. Le lancement du marché est suspendu en l’attente de la réponse de la DNCMP.

Enfin, un marché a été lancé en octobre pour le recrutement d’un consultant en informatique avec pour mission de développer une base de données et un site internet pour le CEDJ. L’objectif étant que les différentes sources du droit (loi, jurisprudence, doctrine) soit disponibles via ce site internet et consultables à l’aide d’un programme de recherche.

Activité B1.2. : Assurer la mise à jour des codes et de la doctrine à travers la publication régulière du Bulletin Officiel du Burundi, de la Nouvelle Revue de Droit et la production de précis de droit ou de recueils thématiques

Un dossier d’appel d’offre pour le recrutement de consultants en vue de la rédaction d’articles de doctrine et un dossier d’appel d’offre en vue du recrutement de consultants pour la relecture des articles de doctrines rédigés par les premiers consultants ont été préparés. Dans un premier temps nous inviterons des universités à remettre des contributions doctrinales sur des sujets ciblés.

Activité B1.3. : Renforcer la bibliothèque du CEDJ et doter les juridictions supérieures d’un fonds documentaire

Cette activité n’a pas encore été entamée.
Sous-Résultat B2. L'organisation interne du CEDJ est renforcée

Activité B2.1 : Elaborer un plan d'action et de gestion et des outils de travail, d'encadrement et de supervision

Un marché pour une consultance a été lancé lequel a été attribué en janvier 2010. L’objet de cette consultance est de renforcer l’organisation interne du CEDJ afin que cette institution puisse assumer de manière qualitative toutes ses missions. La consultance aura pour mission de:

· Réaliser un diagnostic institutionnel et organisationnel du CEDJ ; 

· Identifier, créer/adapter les outils et procédures de gestion, d’encadrement, de supervision et de communication nécessaires ;

· Définir un plan d’action et chronogramme d’implémentation des outils et des recommandations ;

· Accompagner le CEDJ dans le processus de réorganisation interne.

Activité B2.2 : Préparer et organiser la formation du personnel en ayant recours à des consultants externes

Cette activité est conditionnée à la réalisation de la précédente. Ainsi la consultance prévue dans cette activité d’appui à la réorganisation interne devra déterminer les compétences nécessaires au bon fonctionnement du CEDJ et élaborer des profils de poste. Des besoins en formation apparaîtront à travers la lecture croisée des compétences nécessaires et celles disponible.

Enfin, les cadres du CEDJ pourront bénéficier du programme de formations managériales qui sera élaborée pour les cadres des services centraux (infra D1.1 et 1.2).

Résultat C: Les connaissances théoriques et pratiques des magistrats et des agents de l’ordre judiciaire sont renforcées (Plan d’action 3.1.)

Sous-Résultat C1. Des formations sont élaborées et mises en œuvre pour couvrir les besoins urgents

Activité C1.1. : Identifier les besoins les plus urgents (rapid assessment) et élaborer un plan de formation en concertation avec les autres intervenants (BINUB, UE, ONG, MJ)

L’analyse initiale des besoins en formation prévue dans le DTF et la planification 2009 s’est faite en partenariat avec le BINUB qui avait déjà lancé un marché avec deux consultants nationaux. Le rapport des consultants n’a été validé qu’en juin et était très peu exploitable retardant le processus d’identification des besoins. Ce n’est donc qu’en septembre que le groupe thématique composé des PTF et du Ministère a validé un plan d’action 2009 – 2010 sur les formations urgentes. Dans ce cadre, la CTB s’est engagé à dispenser :
· La formation en pédagogie des formateurs du Ministère de la Justice ;

· Une formation initiale pour les magistrats des tribunaux de résidence des 9 provinces non couverte par le Programme Gutwara Neza (PGN) ;

· Une formation sur la pratique professionnelle au bénéfice des greffiers ;

· Une formation de rattrapage pour les magistrats des juridictions supérieures qui ne sont pas licenciés en droit.

Afin d’améliorer l’information disponible concernant les compétences générales de chaque magistrat ou cadre, ainsi que des formations suivies et des aptitudes particulières, une base de données sur le suivi du personnel judicaire a été implémentée au sein du Ministère. Elle n’est pas encore opérationnelle car le Ministère à des réticences à fournir les données de manière structurée et institutionnalisée.
Activité C1.2. : Réaliser les formations urgentes en ayant recours à la location de locaux et à la contractualisation de l’expertise appropriée

La planification prévoyait le début des formations urgentes à partir d’octobre 2010. Pourtant aucune formation n’a été réalisée durant cette période. L’explication est double : comme évoqué ci-dessus l’identification des besoins a connu un retard important et d’autre part le dialogue entre la CTB et le Ministère de la Justice s’est substantiellement altéré bloquant la majorité des activités. Les pierres d’achoppement ont porté sur le recrutement unilatéral par le Ministère de la Justice des formateurs, la volonté du Ministère de réserver l’exclusivité des formations à un pool de formateur du Ministère et le refus par les bailleurs du projet d’octroyer une rémunération aux fonctionnaires repris sur la feuille de paie du Ministère.
Dans une perspective de pérennisation la CTB a accepté de former le pool de formateur recruté par le Ministère de la Justice. Toutes les activités de préparations ont été réalisées. Les modules et les fiches pédagogiques ont été rédigées et portent sur quatre modules : l’ingénierie de la formation, la communication, les techniques d’animation et gestion des groupes, l’utilisation des sources du droit et la terminologie juridique. Afin de s’assurer des compétences pédagogiques de chacun des formateurs du Ministère, le CERFOPAX a été engagé pour organiser une évaluation certifiante.
Enfin, afin d’améliorer la qualité pédagogique des formations à organiser, un fond documentaire a été constitué rassemblant des ouvrages sur l’organisation de formations et l’andragogie.
Sous-Résultat C2. Un plan stratégique de formation est préparé et développé en vue de l’opérationnalisation du Centre de Formation Professionnelle de la Justice (CFPJ)

Activité C2.1. : Constituer un groupe de réflexion multi-institutionnel pour élaborer un programme global de formations.

La planification 2009 s’inscrivait dans les activités prévues par le DTF à savoir constituer un groupe de réflexion multi-institutionnel. Dès le lancement des activités, il est apparu qu’il n’était pas opportun de le créer d’emblée avant d’avoir quelque peu structuré la réflexion. La cellule formation s’est d’abord penchée sur la collecte d’information relative à des expériences similaires en Algérie, au Rwanda, au Benin et en RDC. 

Ensuite s’en sont suivis deux voyages d’études. L’un au Rwanda au mois de mars et l’autre à l’Ecole Nationale de la Magistrature (en France) pour suivre un Séminaire sur « l’ingénierie pédagogique et administrative d’un Institut de formation Judicaire » au mois de juin 2009.

A la suite de ces voyages, la cellule formation a travaillé à la mise sur pied d’un comité de suivi dont l’objectif était d’assurer l’implication du Ministère de la Justice sur toutes les réflexions liées à l’opérationnalisation du CFPJ.   

Le comité de suivi a été nommé par ordonnance ministérielle en …… Le résultat en est mitigé, il est à l’origine des blocages sur les formations urgentes. En revanche, concernant son mandat, il a travaillé en partenariat avec le projet pour proposer un budget de démarrage au Ministère des finances pendant l’exercice de budgétisation. Une partie de ce budget a été octroyé pour l’exercice 2010 permettant graduellement d’opérationnaliser le centre.

Activité C2.2. : Mener des études techniques sur l'opérationnalisation du Centre de Formation Professionnelle de la Justice

A défaut d’une stratégie d’opérationnalisation définie et consensuelle, il a été décidé de postposer les études techniques initialement planifiées. Un DAO international a été lancé afin de formaliser un plan d’implémentation du CFPJ. Ce plan vise à définir les activités à mettre en œuvre pour que celui-ci puisse être opérationnel et assumer ses missions au cours des années à venir.

Résultat D : Le Ministère de la Justice utilise des méthodes et outils de travail performants pour réaliser ses fonctions de coordination sectorielle et d’administration du système judiciaire (appui aux services centraux et directions générales du Ministère de la Justice)

Sous-Résultat D1. Le fonctionnement interne du Ministère de la Justice est amélioré et Sous-Résultat D2  L'encadrement de l'appareil judiciaire est amélioré par une plus grande collaboration verticale et transversale entre les institutions
La planification 2009 prévoyait la réalisation de plusieurs activités reprises dans le DTF à savoir : 

· Une consultance afin de développer des méthodes et des outils de travail plus performant

· Une formation en communication et leadership (30 pers X 2 jours, expertise locale BLTP)
· Une consultance d’expert visant à améliorer l’encadrement du personnel 

· Une formation des fonctionnaires 

· Développer une stratégie et des mécanismes de communication interne, transversale et verticale
· Faciliter les visites des services centraux et de la DGAP dans les juridictions inférieures et les maisons de détention 

· Appuyer l’Inspection Générale de la Justice (IGJ) pour la préparation et l'analyse des statistiques judiciaires.
Aucune de ces activités n’a été organisée et ce pour plusieurs raisons :

· Certaines activités, et spécialement le résultat D1, étaient libellés comme des résultats à atteindre sans que le DTF précise les activités à réaliser. Il était difficile au début du projet de proposer des activités concrètes allant dans le sens de l’atteinte des résultats. Aujourd’hui, la relation avec les cadres du Ministère s’est renforcée et le projet voit mieux les opportunités à saisir (plan stratégique de la DGAP) ;

· La mise en place du projet et de son organisation interne a monopolisé une grande partie du temps du Delco qui est également  AT auprès des services centraux ;

· La nouvelle procédure des marchés publics est extrêmement longue quant aux prestations intellectuelles (6 mois minimum – 9 documents différents – 13 intervenants différents) et a retardé l’organisation de certaines consultances (DOJ, statistique judiciaire, planification stratégique de la DGAP);

En revanche, en synergie avec le PGN, le projet a organisé des ateliers de vulgarisation du manuel de l’inspection générale dont à découlé un plan d’action sur le renforcement de l’Inspection Générale.  

Une démarche identique a été adoptée concernant la planification stratégique de la DGAP qui sera réalisé en Q1/2010. L’implication du projet découle d’un plan d’action sur la maîtrise de la population carcérale. 

Sous-Résultat D3. Les capacités du Ministère en matière de planification et de budgétisation sont renforcées

Il était prévu d’organiser pendant l’année 2009 une consultance externe en matière de gestion financière et de budgétisation au bénéfice de la Direction Générale. 

L’activité planifiée n’a pas été jugée opportune car elle ne s’inscrivait pas dans une démarche intégrée. En effet, il était, à l’époque, difficile d’établir un diagnostic pertinent de la gestion financière et budgétaire du Ministère et le budget n’était pas la traduction d’une politique stratégique. De plus, l’Agenda du Ministère et les règles de passation des marchés publics n’ont pas permis de réaliser l’activité. 

Les réalisations ont été tout autres. La démarche s’est opérée en plusieurs étapes.

Dans un premier temps, les partenaires et le Ministère se sont accordés sur la réalisation de plan d’actions visant à opérationnaliser pour les années 2009 -2010 les points prioritaires de la politiques sectorielle à savoir la maîtrise de la population carcérale, les formations, la justice juvénile et la mise en place d’une inspection générale performante. Tous les plans d’actions sauf le dernier ont été validé par le groupe sectoriel « justice – Etat de droit » (GS JED) et endossé par le Ministère lors de le Justice lors de la réunion des leaders stratégiques du 27 octobre 2009. Plusieurs activités sont déjà mises en œuvre (voir détails et exemples en D4).
Dans un second temps, le secrétariat à la coordination a mené l’exercice d’évaluation du secteur de la Justice dans le cadre de la revue du CSLP. Cet exercice à été une opportunité de modifier les indicateurs du secteur, en collaboration avec l’ISTEEBU et le REFES,  afin de permettre une évaluation plus pertinente et réaliste des performances du secteur. Le ministère a décidé de poursuivre cette réflexion sur les indicateurs avec l’ONG Global Rights et prévoit de constituer un groupe thématique « suivi et évaluation » dans le courant de l’année 2010.

Enfin, le Ministère de la Justice en partenariat avec le Programme d’Appui à la Gestion Economique (PAGE) et la Coopération Technique Belge (CTB) a adopté une feuille de route conjointe pour organiser et structurer l’élaboration de la politique sectorielle 2011 – 2015 du secteur. Le processus se veut participatif et systémique. 
Sous-Résultat D4. La coordination des interventions des partenaires œuvrant dans le secteur justice est renforcée

Activité D4.1. : « Mettre en place une cellule/secrétariat de coordination au sein du Ministère »

Un Secrétariat à la coordination (SC) a été mis en place au Sein du Ministère de la justice. Le coordinateur national a été nommé
 par le Ministre de la Justice le 23 janvier 2009. Les termes de référence du secrétariat ont été validés par le Ministère et l’ensemble des partenaires dans le cadre du Groupe sectoriel Justice et État de droit (GS-JED). 
Afin d’améliorer l’efficacité de la coordination des interventions des partenaires et la spécialisation des ressources humaines du Ministère, le secrétariat à réorganiser les points focaux en diminuant leur nombre et en les affectant à des thématiques plutôt qu’à des partenaires. L’ordonnance ministérielle n°550/792 du 13 juin 2009 a formalisée la nomination des points focaux thématiques. 
Les modalités de travail des points focaux ne sont pas encore formalisées mais il est prévu de mettre en place en 2010 des réunions de coordination et des rapports d’activité trimestriels. Les points focaux seront appuyés par la fourniture d’un ordinateur portable
, l’accès à Internet et l’octroi de frais de communication. 

Activité D4.2. : « Développer les méthodes et connaissances nécessaires pour établir des mécanismes de coordination » 

Afin de garantir l’alignement des actions des partenaires sur la politique sectorielle, d’éviter les duplications entre les actions des partenaires, d’assurer une couverture homogène sur tout le territoire burundais des actions d’appui au secteur et de faciliter le suivi par le Ministère, le Secrétariat à la Coordination (SC) a initié des actions et développé des outils durant la période sous examen:

· En début d’année, un mapping de toutes les actions planifiées a été réalisé. Les données ont été ensuite structurées autour de la politique sectorielle puis analysées. L’exercice a permis de faciliter le dialogue entre les partenaires et le Ministère et de rationnaliser l’aide. 

· A ce titre, plusieurs actions ou missions conjointes on été réalisées :

· BINUB – CTB : Evaluation des besoins en formation ; 

· CTB – PGN : Opérationnalisation du manuel d’inspection ;

· BINUB – Chair Unesco : Formation en Justice juvénile ;

· CTB – PGN : Informatisation et formation des cadres du Ministère.

· Le nombre d’étude dans le secteur étant de plus en plus nombreux, il a été jugé opportun de créer un fond documentaire accessible à tous les acteurs en vue : d’éviter les duplications ; de capitaliser les études au sein du Ministère ; de favoriser les synergies et les missions conjointes et  d’améliorer la planification.
· Dans le cadre de sa stratégie de communication, le SC a décidé de créer un site Internet qui se présentera comme portail de toutes les institutions judicaires (Service national de législation (SNL), Cour suprême (CS), Centre d’étude et de Documentation juridique (CEDJ), …). 
· En mai 2009, le secrétariat à la coordination s’est rendu au Rwanda et a rencontré le secrétariat à la coordination du Ministère de la Justice rwandais. Ce voyage d’étude a permis de comprendre et d’analyser les mécanismes de coordination, les processus de planification stratégique, opérationnelle et budgétaire et les mécanismes de suivi-évaluation ayant cours au Rwanda. Il a également été la première initiative dans une perspective de partenariat avec le Ministère rwandais de la Justice.
· Durant l’année 2009, le SC s’est concentré sur la définition d’indicateurs (surpopulation carcérale, niveau d’instruction, arriéré judicaire, …) et les a utilisés lors de la réalisation des différents plans d’action.

Activité D4.3. : « Organiser les réunions de coordination sectorielle et assurer les liens avec le CNCA et les groupes thématiques »

Le SC pilote les travaux du groupe sectoriel et des groupes thématiques qui y sont rattachés, supervise le travail des points focaux du Ministère et assure les liens avec les différentes instances du gouvernement et initiatives des partenaires (Secrétariat national à la Coordination des Aides CNCA, suivi du CSLP avec le REFES, suivi du Cadre stratégique de la consolidation de la paix CSCP.) 
Parallèlement à l’établissement du SC, un groupe sectoriel réunissant les institutions gouvernementales et les partenaires au développement œuvrant dans le secteur de la justice a été créé en février 2009. Le GS JED s’est réuni régulièrement
 avec une participation
 représentative durant la période sous examen. Il a rendu possible l’émergence d’un espace privilégié d’échange et de prises de décisions sur des questions prioritaires (plans d’actions, politiques, suivi-évaluation). 

Activité D4.4. : « Créer et accompagner des groupes techniques de travail sur des thématiques spécifiques »

Au cours de l’année 2009, plusieurs groupes techniques se sont constitués. 

Justice Juvénile

Le groupe a favorisé la coordination des interventions des nombreux intervenants dans ce domaine, notamment concernant la formation des magistrats. Le BINUB a également initié une Stratégie nationale de mise en place d’un Système d’administration de la Justice pour Mineur qui a été validée par le Ministère de la Justice.  L’opérationnalisation en est encore à ses débuts mais des projets de formation ont été réalisés. En attendant l’établissement des chambres pour mineurs, le Ministère de la Justice à nommé
 des points focaux « justice pour mineurs » auprès de toutes les juridictions compétentes.

Formation

Le BINUB et la CTB ont mené une évaluation conjointe sur les besoins en matière de formations urgentes au bénéfice des agents judicaires. Les différents intervenants se sont mis d’accord sur un plan d’actions pour livrer ces formations urgentes et ont également défini leur contribution respective à celui-ci. Cependant, la mise en œuvre a connu des retards importants suite à un désaccord de vision entre les partenaires et plus spécifiquement entre la CTB et le Ministère de la Justice. Le groupe thématique s’est peu réuni et n’a toujours pas adopté de ses termes de référence ni sa planification.

Chaîne pénale

En mars 2009, un groupe thématique « Chaine pénale » a été constitué suite au constat de l’augmentation galopante du nombre de détenus au Burundi et des risques humains, médicaux et de sécurité publique qu’engendraient une telle surpopulation carcérale. Au mois de juillet, un plan d’action sur la maîtrise de la surpopulation carcérale a été adopté par le GS JED. L’opérationnalisation du plan d’action a été suivie par le SC et a été soutenue par les différents acteurs. En partenariat avec ASF, le Ministère a défini des listes de détenus pouvant faire l’objet de mesures de libération. Plusieurs notes de services et circulaires préconisant des mesures de désengorgement ont été diffusées par les autorités du Ministère (Ministre, Cour suprême (CS), Parquet Général (PG), Direction Générales des Affaires Pénitentiaires (DGAP)) auprès des juridictions. Il est trop tôt pour juger de l’impact de ces mesures. Cependant, on note nette diminution de l’inflation galopante du nombre de détenus de ces dernières années.   

Les violences faites aux femmes

En collaboration avec le Ministère du genre, le SC a animé une retraite d’une semaine avec tous les acteurs en vue de définir un plan stratégique. Le SC a participé à sa mise en œuvre en organisant des causeries judicaires sur la répression de ces crimes dans les trois ressorts de la Cour d’Appel. 

Le renforcement de l’Inspection judicaire

Un plan d’action concerté entre les partenaires pour renforcer le contrôle des juridictions par l’inspection judicaire a été développé conjointement avec le programme Gutwara Neza. Le plan d’actions sera adopté en 2010 par le GS JED. 

Sous-Résultat D5. Les moyens logistiques des institutions judiciaires sont renforcés 

Activité D5.1. : « Construction et équipement du bâtiment de la Cour Suprême, du Parquet Général de la République et de locaux pouvant servir aux formations (CFPJ) et aux réunions de coordination sectorielle »
Activité D5.2. : « Equipement des TGI et des TR en moyen de déplacement (motos) »

Réalisations et perspectives

Concernant la construction de la Cour Suprême, un consultant a été recruté pour l’élaboration du dossier du concours d’architecture par lequel sera sélectionné l’architecte ou le bureau d’architecte qui concevra le nouveau bâtiment. Comme le Ministère semble maintenant établir un lien entre la construction de la Cour Suprême et la réalisation des formations (tant qu’il n’y a pas de Cour Suprême, il n’y aura pas de formations) et que les bailleurs de fond risquent de faire le même lien, mais à l’inverse, le risque existe que nous arrivions à une situation de blocage.

S’agissant des motos (215) pour les magistrats des Tribunaux de Résidence, nous avons informellement reçu le conseil de ne pas les distribuer avant la fin des échéances électorales et ce afin d’éviter qu’elles ne soient d’emblée détournées à des fins électorales. Le DAO sera lancé en mars afin de pouvoir disposer des motos en octobre 2010.
Résultat E: Les juridictions sont mieux organisées pour contribuer à l’efficacité de la justice

Sous-Résultat E1. Le fonctionnement interne de la CS est renforcé

Activité E1.1. : « Mettre en place et assurer le fonctionnement d'un bureau d'accueil doté d'un magistrat chargé de la mise en état des dossiers »

Une des finalités du bureau d’accueil où quatre magistrats de la Cour Suprême sont affectés, c’est d’offrir aux justiciables qui attendent en file devant le bureau du président de la cour suprême, la possibilité d’être accueillis rapidement et d’obtenir une réponse à leurs doléances. 

Le Bureau d’accueil fonctionne depuis mai 2009 et a accueilli plus de 700 plaignants en provenance de toutes les provinces du pays (avec un pic à Gitega, Bururi, Mwaro). Plus de 80% de ces justiciables ont un problème lié à la terre (litige foncier). Faute pour le bureau d’accueil de disposer de compétences juridictionnelles, les réponses aux demandes des justiciables ne sont que des mesures conservatoires destinées à orienter le justiciable vers la juridiction compétente pour son affaire ou à préconiser de sursoir à toute action en attendant la décision qui tranchera sur le fond du dossier. 

On note malgré tout que le nombre de plaignants sollicitant les services du bureau d’accueil, augmente chaque jour alors que le but était de le réduire. Pour les juges affectés à ce bureau d’accueil, cela n’a rien d’étonnant, les burundais sont de « grands procéduriers » et ne renoncent à rien. En réalité l’acharnement des justiciables à aller jusqu’à la cour suprême s’explique par la place qu’occupe la terre dans la vie des burundais : la terre est un enjeu de survie plus qu’un moyen de développement. 

Activité E1.2. : « Réaliser des études et faciliter les mesures pratiques pour réduire le besoin de recours et accélérer l'apurement des dossiers en-cours (3000) »
L’arriéré judiciaire est l’une des plus grosses faiblesses de la cour suprême. Plus de 5000 dossiers sont aujourd’hui en attente de jugement et pour certains depuis 1997-1998. 

Au mois de mai 2009 l’arriéré judiciaire se situait à 4584 dossiers et on pouvait faire les constatations suivantes:
· Les dossiers issus des tribunaux de grande instance (TGI) constituent le plus grand nombre (3848 dossiers) et 70% d’entre eux représentent des litiges portant sur la terre

· Les Cours d’Appel représentent 11% soit 522 dossiers avec 10% de dossiers fonciers.

· 214 dossiers sont issus des autres juridictions dont 8% relèvent du foncier

Le traitement de l’arriéré judiciaire a commencé en juillet 2009. Et depuis deux sessions de procès en itinérance ont eu lieu et ont couvert 13 provinces sur 17. Au total 1095 dossiers ont été programmés en audience et 956 dossiers sont pris en délibéré et jugés, 139 dossiers ont été remis à une prochaine audience.

On remarque cependant une augmentation de l’arriéré judiciaire au 31/12/2009 de 16% au cours des sept derniers mois, portant le total à 5347 dossiers. L’analyse des causes de cette augmentation est en cours.

Activité E1.3. : « Renforcer la gestion interne de la Cour (élaboration d’un plan de travail, identification des actions prioritaires, formation du personnel auxiliaire) »

Les recherches de jurisprudence ont permis de collecter 300 arrêts et décisions de la cour suprême datant de 1960 à 1993. Après une rapide relecture de ces arrêts, avis et décisions, 170 ont été sélectionnés et jugés de plus grande valeur juridique et méritent une analyse plus approfondie. 

L’étape suivante de l’analyse de la jurisprudence est d’effectuer un autre tri au sein des 170 arrêts pour à nouveau permettre de sélectionner 40-50 arrêts au maximum qui seront considérés comme des arrêts de principe et qui méritent d’être commentés.

Le produit final de ce travail sera partagé avec la « Cellule du CEDJ ».
La gestion interne de la cour suprême renvoie également à la gestion des dossiers entassés dans les trois greffes de la cour suprême souvent à même le sol faute de méthode de classement. 

Une étude est en cours visant à mieux gérer les dossiers suivant un inventaire et un traitement des données collectées à partir de fiches d’inventaires avec la mise en place d’un système (plan) de classement et d’archivage à l’usage des greffiers et des secrétaires de greffe.
L’objectif poursuivi est de doter la cour suprême d’une méthode de classement et d’archivage moderne avec la formation du personnel affecté à cette tâche.

Le renforcement des capacités de gestion interne de la cour suprême suppose aussi un plan de travail, un « Cadre Stratégique de la Cour Suprême » destiné à servir de base à toutes les interventions et actions de financements destinées à la Cour Suprême. La cellule de la cour suprême a réalisé un premier travail, élaboré sous forme de guide (vade-mecum) et distribué aux membres du Bureau de la Cour suprême appelés à élaborer le premier draft de plan stratégique. 

Sous-Résultat E2. La CS joue mieux son rôle de chef de juridictions

Activité E2.1. : « Renforcer la capacité de la CS à comprendre et jouer son rôle dans le système de la justice (contribution à l'encadrement des juridictions, la politique judiciaire, l'adaptation des lois)

Cette activité vise à renforcer la capacité de la Cour Suprême à comprendre et à jouer son rôle de chef de juridiction au sein des institutions et de référence de la justice au Burundi. Une seule activité a eu lieu : un séminaire qui a regroupé de nombreuses personnalités du monde judiciaire et des chefs de juridictions venus de pays de la sous région (Ouganda et Rwanda). Outre les discussions qui ont porté sur la « place du judiciaire dans les institutions étatiques » et sur le « rôle de la cour suprême dans l’encadrement des magistrats et dans la création de la jurisprudence », ce séminaire a également débouché la mise sur pied d’un comité de suivi des 21 recommandations adoptées lors des travaux. L’analyse de ces 21 recommandations est en cours afin de dégager celles qui sont les plus adaptées et dont la mise en œuvre apporte un impact rapide à l’action de la Cour Suprême. 

Activité E2.2. : « Mener des activités d'échange, d'encadrement et de soutien aux magistrats » (descentes sur terrain, causeries judiciaires, soutien aux responsabilités des chefs de juridiction)

L’encadrement des juridictions est effectué à travers des rencontres de « causeries judiciaires » entre la cour suprême et les juridictions inférieures. Le but de ces rencontres est de recréer et raffermir le lien entre la cour suprême et les magistrats des juridictions inférieures et d’être plus présent (« visibilité ») sur le terrain. 

Sur le fond les causeries judiciaires sont une occasion de débattre de questions spécifiques à chaque province visitées et de rechercher des solutions sans devoir attendre une intervention extérieure. 

A ce jour deux provinces ont été visitées : Bururi et Mwaro avec une centaine de magistrats qui ont pris part aux discussions. Les thèmes débattus sont liés aux difficultés « d’exécution des décisions de justice » (jugements rendus en matière foncière en particulier) et au manque de « collaboration entre Officiers du Ministère Public (OMP) et Officiers de Police Judiciaire (OPJ) » dans l’enquête et l’instruction des dossiers. D’autres questions liées à la « détention préventive » et à la « surpopulation et désengorgement des prisons », la redynamisation des « chambres de conseil » avec un retour au système de « juge unique », les besoins en « formation » et l’insuffisance des « moyens disponibles », ont également nourri les débats et discussions

Pour la majorité des juges présents à ces deux sessions de causeries judiciaires, le juge tire d’énormes avantages de ces rencontres avec la cour suprême et elles doivent être multipliées.
3.2 Analyse de la planification des activités (1 page)
Si le taux d’exécution en cogestion pou l’année 2009 est faible (2%), les perspectives pour l’année 2010 sont meilleures et devraient permettre d’arriver à un taux d’exécution plus honorable.

Pour ce faire, il est primordial de maîtriser autant que possible les risques qui peuvent affecter négativement la réalisation des activités.

Une discussion entre partenaires est nécessaire afin de trouver une solution opérationnelle à la contrainte des marchés publics et les délais trop longs qu’ils imposent (9 mois pour les marchés de prestations intellectuelles).

D’autre part, il est indispensable que le partenaire burundais exprime clairement sur quelles activités il est prêt à s’engager en partenariat avec la CTB. Il n’est ni dans l’intérêt, ni dans les intentions de la CTB de vouloir aller au-delà des ambitions du Ministère de la Justice. Afin d’éviter des frustrations et un climat de tension en cours d’exécution, celles-ci doivent cependant être affirmées de manière univoque et transparente.

Les difficultés liées à l’organisation du projet trouveront une solution durant l’année 2010 avec la mise en place du setup opérationnel suivant le schéma proposé et adopté par la SMCL du 13.01.2010. Un Délégué à la Cogestion dédié sera recruté avec un profil de gestionnaire afin d’assurer une meilleure coordination et un suivi plus serré des activités et des planifications.

Le risque que le projet maîtrise le moins est celui des échéances électorales 2010. La probabilité qu’elles affectent négativement les activités est grande. A tout le moins doit-on s’attendre à un ralentissement dans la mesure où le partenaire burundais pourra avoir d’autres priorités.

4 Bilan des finances
4.1 Aperçu du taux de décaissement
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4.2 Aperçu des dépenses par rapport au planning financier
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4.3 Analyse du planning financier (1 page)
COMMENTAIRE

5 Suivi des indicateurs
Seize mois après le démarrage du projet, il est trop tôt pour évoquer un réel suivi des indicateurs propres à l’objectif spécifique. 
Par ailleurs, il est convenu de revoir ces derniers à la faveur de l’évaluation à mi-parcours du projet programmée, en attendant une validation en SMCL, en milieu d’année 2010. 

5.1 Résultats
Résultat A. : Les lois sont harmonisées et adaptées

INDICATEUR DTF

· Amélioration de la qualité des textes
· Nombre d’évolutions du droit préparées par le SNL sur des thèmes majeurs en matière d’équité et d’efficacité de la justice
· Bonne qualité des études
· Nombre de concertations organisées
· L’utilisation des études
· Nombre de lois traduites
· Un lexique maître est élaboré et est accepté comme source unique de référence
· Qualité et cohérence des lois traduites
La planification pour 2009 prévoyait les activités suivantes :

· Quant au renforcement des compétences en légistique : une formation ainsi qu’un voyagé d’étude suivi d’une restitution ; (réalisé)

· Quant à l’adaptation des lois : organiser une large consultation de la société civile et des acteurs du secteur afin d’identifier les lois à réformer et partant de là, commanditer des études devant déboucher sur des propositions de réformes ; (non réalisé)

· La participation de cadres du SNL à des cours en Droits de l’Homme (réalisé)

· L’élaboration d’un lexique juridique maître français-kirundi (non réalisé)

· Le lancement d’un marché public pour l’installation d’un serveur avec accès à internet et un programme de traduction (non réalisé).

Force est de constater que le taux de réalisation est faible pour ce volet du projet. Une évaluation des réalisations et de leur impact à l’aide des indicateurs est d’ailleurs à ce stade non pertinente. Les principales raisons à cela sont tant d’ordre interne qu’externe. Dans les raisons internes nous pouvons citer la mésentente cordiale entre le DI et l’AT, mais aussi des incompréhensions sur les activités à réaliser. Quant aux raisons externes il faut noter principalement les lourdeurs et lenteurs liées aux procédures relatives aux marchés publics.

Un coaching et un suivi renforcés vont être mis en place et une évaluation de performance afin de tenter de palier à tout le moins aux raisons internes de ce taux de réalisation décevant.

Résultat B: Les textes de lois, la jurisprudence et la doctrine sont compilés, diffusés et expliqués (appui au CEDJ)

INDICATEUR DTF

· Fonctionnement et qualité du site web du CEDJ et fréquence des consultations
· Nombre de lois et décisions judiciaires commentées accessible sur site web
· Nombre de visites à la bibliothèque et qualité des visiteurs (étudiants, avocats, magistrats, …)
· Etat des fonds documentaires (nombre de documents disponibles et fréquence des consultations)
· Régularité de publication du BOB et de la NRD
· Publication de recueils thématiques
· Plan d’action du CEDJ disponible et de bonne qualité
· Nombre de personnel formé
· Augmentation des capacités du personnel
· Mécanisme d’encadrement en place
La planification pour 2009 prévoyait les activités suivantes :

· Mise sur pied d’un système de collecte des jugements (réalisé partiellement)

· Installation d’une base de données et d’internet (non réalisé, marché lancé)

· Recrutement d’un pool de commentateurs de jurisprudence et rédaction de commentaires jurisprudentiels (non réalise)

· Rédaction d’articles doctrinaux (non réalisé)

· Renforcement par appui documentaire des bibliothèques du CEDJ et création de fonds documentaires dans les TGI (non réalisé) ;

· Renforcement de l’organisation interne du CEDJ en faisant appel à une consultance (le marché a été attribué fin janvier 2010)
Pour ce volet encore, nous devons constater que le niveau de réalisation est faible et décevant, s’agissant à priori d’activités strictement techniques et qui ne devraient pas engager des sensibilités. Les raisons à cela sont identiques à celles évoquées pour le volet A et les mesures prises le seront également.

Résultat C: Les connaissances théoriques et pratiques des magistrats et des agents de l’ordre judiciaire sont renforcées (Plan d’action 3.1.)

Sous-Résultat C1. Des formations sont élaborées et mises en œuvre pour couvrir les besoins urgents

INDICATEUR DTF

· Nombre de formations

· Qualité des formations

· Qualité des formateurs

· Qualité des curricula et plan de formation

· Qualité des manuels

En l’absence d’organisation de formations, les activités mises en œuvre dans le cadre du projet pendant la période concernée n’ont pas directement contribué au renforcement des connaissances des magistrats. 

La seule avancée notable en matière de formation porte sur la qualité des formateurs. Le programme de formation a été identifié à la suite d’une évaluation auprès des partenaires et de nombreux pédagogues. Il sera dispensé dès que la sélection des formateurs sera terminée par le Ministère de la Justice. Afin de s’assurer de l’efficacité de l’activité, il est prévu une évaluation externe des participants.

Sous-Résultat C2. Un plan stratégique de formation est préparé et développé en vue de l’opérationnalisation du Centre de Formation Professionnelle de la Justice (CFPJ)

INDICATEUR DTF

· Le plan d’opérationnalisation du CFPJ est adopté par le MJ avant 2011
L’opérationnalisation a connu des avancées notables durant cette année dont l’obtention d’un budget de fonctionnement, la mise sur pied d’un comité institutionnel chargé du suivi et la rédaction par la cellule formation d’une feuille de route intégrant les leçons apprises des expériences régionales. 
L’arrivée en début d’année d’une consultance chargé de définir le séquençage des activités d’opérationnalisation laisse supposer que l’on pourra réaliser les différentes études techniques fin 2010. 
Résultat D : Le Ministère de la Justice utilise des méthodes et outils de travail performants pour réaliser ses fonctions de coordination sectorielle et d’administration du système judiciaire (appui aux services centraux et directions générales du Ministère de la Justice)

INDICATEUR DTF

· D.1 Existence et pertinence d’un plan de coordination et supervision des fonctions du personnel de tous les départements

· D.1 Amélioration des performances et efficacité des services, basée sur les études organisées en 2008 par le projet de la CE (une évaluation externe)

· D.1 Nombre et qualité des systèmes de gestion et de communication

· D.2 Existence d’un mécanisme de statistiques judiciaires de bonne qualité 

· D.2 Disponibilité d’analyses du fonctionnement réel des juridictions sur base des statistiques et données judiciaires 

· D.2 Adoption de mesures ou directives d’amélioration de l’efficacité et de l’équité du système judiciaire 

· D.2 Pourcentage des prisons couvertes par des rapports détaillés d’inspection de la régularité des détentions

· D.2 Existence avérée (par des rapports internes et externes) de liens entre les juridictions et le Ministère de la Justice

En l’absence d’activité, il est difficile d’évaluer les résultats en fonction des indicateurs. Cependant au vu des expériences issues de la première année du projet et des avancées du groupe sectorielle dans certains domaines d’activités, le projet a décidé de concentrer ses efforts en 2010 sur des actions à risque limités et à haute valeur ajoutée. Pour ce faire la concertation avec les cadres des services centraux semble indiquer que l’on pourra atteindre les résultats planifiés, à savoir :
· Une consultance perlée pour la mise en place de statistiques judicaires et le soutien au plan d’action sur le renforcement de l’inspection judicaire (sensibilisation, renforcement logistiques, …).
· La définition d’un plan stratégique pour la DGAP dans lequel s’investira le projet en fonction des autres partenaires.

· Une formation en informatique (Windows, Word, Excel, Internet) des cadres du Ministère ainsi que du personnel d’appui.
· Un programme de formation multidisciplinaire en management au bénéfice de tous les cadres des services centraux incluant notamment 

· Optimaliser le fonctionnement de son service ;

· Leadership

· Communication ;

· Gestion des conflits ;

· Gestion des ressources humaines ;

· Gestion des activités ;

· Gestion financière ;
· Un soutien à la direction de l’organisation judiciaire sur ses missions de gestion logistique et sur les ressources humaines.

· Un soutien à la Direction Générale dans la perspective de la réorganisation des services du Ministère de la Justice. Ceci sera mis en œuvre à travers une consultance qui en quelque sorte devra opérationnaliser l’étude dite ‘Stagnoli’ commanditée par le Programme Gutwara Neza de l’UE) et notamment répondre aux questions suivantes :

· Quelle est la meilleure organisation des Services Centraux du Ministère de la Justice eu égard à ses missions et attributions (création d’un service administration et finance, d’un service des statistiques judiciaires, de justice juvénile ou encore d’un service informatique ?);

· Quelles sont les ressources et les compétences dont le Ministère a besoin pour fonctionner de manière optimale (en ce compris élaboration de profils de postes et recherche d’adéquation entre ceux-ci et les ressources affectés) ?

· Quels sont les liens hiérarchiques et fonctionnels qui doivent exister entre les différents services et comment sont-ils organisés ?

Sous-Résultat D3. Les capacités du Ministère en matière de planification et de budgétisation sont renforcées

INDICATEURS DTF

· Existence et pertinence d’un plan opérationnel de la politique sectorielle

· Existence d’un consensus des acteurs externes au MJ dans l’élaboration des documents de politique sectorielle 

· Amélioration avérée de la qualité du budget

Les activités réalisées ont contribuées à l’atteinte du sous-résultat D3. Conformément aux indicateurs identifiés dans le DTF, il existe aujourd’hui des plans opérationnels de mise en œuvre de la politique sectorielle 2006 - 2010 et la feuille de route sur l’élaboration de la politique sectorielle est l’émanation d’un consensus entre le Ministère de la Justice et ses partenaires. 

Concernant l’amélioration de la qualité du budget, les premières activités se feront dans le cadre de l’élaboration de la politique sectorielle 2011 – 2015. Il s’agira dans un premier temps de faire un audit sur les modalités de réalisation du budget et de son suivi et ensuite de définir un cadre budgétaire et spécifier le mandat du service compétent au sein du Ministère.
Sous-Résultat D4. La coordination des interventions des partenaires œuvrant dans le secteur justice est renforcée

INDICATEUR DTF

· Acceptation du rôle du secrétariat par tous les acteurs et tenue régulière de réunions de coordination

· Groupes thématiques fonctionnels 

· Leadership graduel assumé par le Ministère en matière de coordination (participation aux groupes thématiques, orientations données aux partenaires par le Ministère etc.)

· Partage accru d’information

· Diminution des chevauchements dans les appuis des BdF

· Nombre accru de synergies et collaborations entre les acteurs du secteur (études et missions conjointes, programmes complémentaires etc.) 

Toutes les activités planifiées en 2009 ont été réalisées sauf une formation sur la coordination et les approches sectorielles prévue en novembre en collaboration avec l’équipe du Secrétariat à la coordination du Rwanda. L’objectif était de lier cette activité avec le lancement de la retraite gouvernementale sur la vision 2011 -2015 prévue par la feuille de route sur la politique sectorielle. Etant donné les retards enregistrés par le projet PAGE de la Banque mondiale chargé de financer la retraite, l’activité a dû être remise à plus tard.

2009 opère un changement radical par rapport aux années précédentes en matière de coordination des partenaires. Les interventions se sont inscrites dans une planification transparente et consensuelle et il n’y pas eu de duplications manifeste des interventions. Plusieurs actions conjointes (évoquées plus haut) ont commencées à être menées. La mise en place d’outils de gestion, de coordination et d’information tels que les bases de données, le fond documentaire et l’Appel d’offre pour un futur site internet du Ministère constituent également des avancées importantes.

Sur des thématiques importantes, la planification a été très substantiellement améliorée et elle est un premier pas vers une planification systémique, réaliste et consensuelle. Par ailleurs, le Ministère s’est approprié les résultats de groupes en prenant des mesures concrètes (nomination des points focaux justice des mineurs, instructions sur la surpopulation carcérale, mise en place d’un comité de suivi sur l’opérationnalisation du Centre de Formation de la Justice (CFPJ).
L’objectif prioritaire de l’année 2010 est d’adopter la politique sectorielle 2011 – 2015. Pour atteindre ce but, il faudra consolider les réalisations actuelles en renforçant les capacités humaines du secrétariat à la coordination, en définissant avec plus de précision les intervenants qui font partie du secteur justice (élargissement à d’autres Ministères) et en renforçant les capacités de planification du Ministère et de la commission en charge de la rédaction de la politique sectorielle. 

Les mécanismes de coordination (gr sectoriels et thématiques ainsi que les points focaux du Ministère) doivent également continuer d’être accompagnés afin d’être plus efficaces.

Résultat E: Les juridictions sont mieux organisées pour contribuer à l’efficacité de la justice

Sous-Résultat E1. Le fonctionnement interne de la CS est renforcé

INDICATEURS DTF :
· Existence d’un plan de travail
· Existence d’un plan de rationalisation de la gestion du passif et des en-cours
· Qualité des systèmes de gestion
· Nombre de dossiers en cours et diminution par rapport au début du projet
· Qualité des arrêts rendus par la CS
· Nombre d’arrêts rendus par la CS
· Nombre d’arrêts magistraux publiés (en termes d’éclaircissement, d’interprétation ou d’évolution du droit en vue d’améliorer l’efficacité et l’équité de la justice)
La Cour Suprême ne dispose pas encore de plan de travail élaboré. Mais il est mis en perspective dans le cadre des discussions en vue de l’élaboration du Cadre stratégique qui commencera au cours du premier trimestre 2010. 

Si ce n’était les retards occasionnés par l’absence du Bureau de la Cour Suprême, l’élaboration du cadre stratégique qui était initialement prévu au Q03/09-Q4/09 aurait aujourd’hui beaucoup avancé sur ces questions. 
Cependant certaines de ces questions/difficultés ont connue un début de réponse avec la mise en place en fin d’année du Bureau de la cour suprême et la nomination de nouveaux magistrats en renfort à la cour suprême 

Sous-Résultat E2. La CS joue mieux son rôle de chef de juridictions

INDICATEURS DTF :
· Nombre d’ateliers de réflexion et de débats initiés par la CS sur des questions fondamentales de la justice
· Fréquence de la participation de la CS aux débats de : politique judiciaire, budget et allocations budgétaires, planification sectorielle, formation des magistrats, déontologie et évolution du droit
· Nombre de descentes sur le terrain
· Degré d’amélioration des jugements
· Taux de satisfaction des professionnels et des usagers de la justice
· Modalités de communication mises en place et fréquence de leur utilisation
L’encadrement des magistrats qui se manifeste par des activités de réflexion et d’échange avec les juridictions inférieures, se déploie sur terrain comme une activité continue sur les 17 provinces. Chaque trimestre (voir planification des activités 2010), au moins une à deux provinces seront visitées et des questions prioritaires sur la justice et son fonctionnement seront débattues, des recommandations prises et à charge pour chaque juridiction de les appliquer.

La politique judiciaire, la planification sectorielle et les questions portant sur l’évolution du droit, figurent également parmi les questions prioritaires à discuter lors de l’élaboration du Cadre Stratégique de la Cour Suprême (planification au Q01/10 et Q02/10). Cet important travail portera sur l’ensemble des questions stratégiques qui préoccupent la cour suprême en incluant le débat sur la mise en œuvre des 21 recommandations issues du séminaire des 14 & 15 octobre dernier.  

Une autre réflexion est engagée pour mesurer le degré de satisfaction des justiciables quant au fonctionnement et au rendement du Bureau d’Accueil en charge d’accueillir, d’enregistrer les doléances et de donner des réponses aux justiciables. En effet la qualité des résultats jusque-là obtenus reste à améliorer et la réflexion à entreprendre devra inciter cet organe à prendre des décisions qui ont de l’impact sur le filtrage de l’en-cours et la diminution de l’arriéré.

Le système de communication ou plutôt l’absence de système de communication à la Cour Suprême figure parmi les préoccupations soulignées lors du séminaire d’octobre. La question est mise en perspective et figure parmi les priorités planifiées pour 2010. 

6 Appréciation des critères de suivI
Comme évoqué ci-dessus, il est prévu de faire intervenir l’évaluation à mi-parcours du projet mi 2010. Par conséquent, cet exercice permettra de renseigner les différents critères de suivi et plus particulièrement l’efficience, l’efficacité et la durabilité. 

Cette mission aura également à cœur de réviser le cadre logique et de redéfinir ou préciser les indicateurs. 

7 Mesures et recommandations (Max. 2 pages)
7.1 Recommandations
Au regard des faibles avancées enregistrées par le projet depuis son démarrage en août 2008, il a été convenu de prendre plusieurs mesures afin de redresser progressivement une situation qui menace de devenir ingérable. 
a. l’organisation du projet tout d’abord présente quelques faiblesses qu’il conviendrait de corriger à la faveur de la formulation d’un second projet d’appui à la justice dans les provinces du centre et de l’ouest. Dès avril 2009, puis de nouveau en septembre et octobre 2009 à l’issue d’un audit organisationnel conduit par Deloitte, il a été constaté que le dédoublement de la cellule centrale de gestion ne permet ni d’assurer une gestion harmonieuse de la prestation, ni de fournir aux services centraux l’assistance technique dont ils ont un besoin avéré. Une proposition sera donc soumise dès la mi janvier à la SMCL en vue de revoir l’organigramme et créer un poste de Délégué à la Cogestion dédié à la gestion et à la coordination d’une intervention élargie de telle manière à comprendre le second projet suscité. 

b. la relation entre le Ministère et la CTB pourrait de même subir de très nettes améliorations. Plus loin, il apparaît que le Ministère ne se retrouve pas toujours dans les propositions reprises dans le DTF du projet. Dans ces conditions, il sera proposé à la SMCL d’organiser l’évaluation à mi parcours du projet de manière anticipative, en avril-mai 2009. Cette mission aura non seulement pour objet de dresser un état des lieux mais également de formuler un ensemble de propositions permettant à toutes les parties prenantes de se retrouver autour d’un projet réellement commun. 
8 NouveAU planNING (année n+1) (Max. 4 pages)
8.1 Planning des activités de l’année N+1
	Activités
	Tâches/Sous-activités
	Timing des tâches/sous-activités
	Responsable
	Etat d'exéc
	Commentaires/Risques liés à la tâche/sous-activité

	
	
	m1
	m2
	m3
	m4
	m5
	m6
	m7
	m8
	m9
	m10
	m11
	m12
	
	
	

	Volet A - Appui au S.N.L. : Les lois sont harmonisées et adaptées 

	RESULTAT A1  - Le personnel du SNL a renforcé ses compétences et son expérience en techniques légistiques 

	A1.1 Formation et appui en légistique pour développer l’harmonisation et l’actualisation de la législation nationale 
	 

1. Formation en légistique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT et DI
	 
	 

Activité prévue pour janvier et reportée à février : indisponibilité du consultant

	
	
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PREP
	

	
	2. Voyage d'études au Rwanda
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PREP
	Premier voyage d'études au Rwanda : recherche d'un autre pays de la région

	RESULTAT A2 - Le SNL a réalisé les concertations et les études nécessaires pour préparer l'adaptation des lois 

	A2.1  Concertation, Consultation et Communication

 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	1. Identification des lois à réformer, à harmoniser et à adapter
	 
	DC
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PREP
	Les consultants peuvent travailler en attendant les échéances politiques

	
	2. Consultation de la société civile et autres
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	PREP
	Attente des actuelles échéances politiques

	
	3. Participation à des cours sur les DH
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	PREP
	Strasbourg en juillet (IIDH) et Université du Burundi en octobre

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A2.2 Réalisation d'études
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	1. Etablissement des Termes de référence 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PREP
	 

	
	2. Réalisation d'études
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	PREP
	Attente des actuelles échéances politiques

	RESULTAT A3 - Le SNL a renforcé sa capacité en traduction des lois 

	A3.1 Formations en terminologie juridique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A3.2 Acquisition, installation et encadrement à l'utilisation de programmes de traduction et création de comités de relecture
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	 
	1. Installation serveur internet
	 
	DAO
	PUB
	 
	ATT
	CNT
	 
	RED
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	 
	2. Achat de software de traduction
	 
	DAO
	PUB
	 
	ATT
	CNT
	 
	RED
	 
	 
	 
	 
	 
	PREP
	 

	 
	3. Formation 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	PREP
	 

	 
	5. Accompagnement pour l'utilisation du software de traduction
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	PREP
	 

	Volet B - Appui au CEDJ - Les textes de lois, la jurisprudence, la doctrine sont compilés, diffusés et expliqués 

	RESULTAT B1 - Les informations relatives aux codes et lois, à la pratique et la doctrine sont plus facilement disponibles et accessibles 

	B1.1 Constituer une banque de données
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT et DI
	 
	 

	 
	1. Recueil des jugements et arrêts auprès des juridictions
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	COURS
	Une activité continue

	 
	2. Commentaire de la Jurisprudence
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	X
	 
	X
	 
	
	PREP
	Une demande d'avis de janvier du DI à la DNMP risque de retarder l'activité

	 
	3. Acquisition d'un véhicule tout terrain
	DAO
	DAO
	PUB
	 
	ATT
	CNT
	 
	RED
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	 
	4. Consultance pour la création d'une BD et d'un site internet
	 
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	REP
	 
	 
	
	COURS +PREP
	Une activité qui est faite en collaboration avec la Cellule de Coordination

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	B1.2 Assurer la mise à jour des codes et de la doctrine
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	 
	1. Définition et implémentation d'une stratégie d'autofinancement 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	COURS
	Visites et échanges avec le personnel chargé de la publication

	 
	2. Assurer une publication régulière du BOB
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	
	COURS
	Visites et échanges avec le personnel chargé de la publication

	 
	3. Assurer l'impression de la Revue de droit
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	
	PREP
	Préparation préalable du contenu de la Revue:jurisprudence et doctrine

	 
	4. Consultance pour la rédaction d'articles doctrinaux
	 
	DC
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	B1.3 Renforcer la bilbiotheque du CEDJ, doter les TGI d’un fonds documentaire
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	 
	1. Elaboration d'un catalogue informatisé et formation des bibliothécaires
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	 
	2. Achat et constitution d'un fonds documentaire pour le CEDJ (codes et livres usuels) 
	DAO
	DAO
	PUB
	 
	ATT
	CNT
	 
	RED
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	 
	3. Formation et accompagnement des bibliothécaires 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	 
	4. Abonnement internet et revues internationales
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	 
	5. Achat et constitution d'un fonds documentaire pour les TGI, les Cours d'appel (CA) et la Cour Suprême (CS)  
	DAO
	DAO
	PUB
	 
	ATT
	CNT
	 
	RED
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	 
	6. Distribution et transport des fonds documentaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	
	PREP
	 

	 
	7. Achat d'armoires métalliques pour la conservation des ouvrages
	DAO
	DAO
	PUB
	 
	ATT
	CNT
	 
	RED
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	 

	RESULTAT B2 - L'organisation interne du CEDJ est renforcée 

	B2.1 : Elaborer un plan d'action et de gestion et des outils de travail, d'encadrement et de supervision
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	 
	1. Consultance pour le renforcement de l'organisation interne
	 
	CNT
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	PREP
	Analyse des offres terminée:le diagnostique des besoins ne peut tarder

	 
	2. Formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PREP
	Formation à l'issue du diagnostique des besoins

	Volet C - Les connaissances théoriques et pratiques des magistrats et des agents de l’ordre judiciaire sont renforcées  

	RESULTAT C1 - Des formations sont élaborées et mises en ouvre pour couvrir les besoins urgents 

	C1.1 identifier les besoins les plus urgents et élaborer un plan de formation en concertation avec les autres intervenants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Actualistion de la base de données 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT
	COURS
	le non accès aux données 

	 
	2. Diffusion de la Base de données + formation des utilisateurs
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT
	PREP
	le non accès aux données 

	 
	3. Identification des bénéficiaires des formations financées par la CTB
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	FIN
	 

	 
	4. Etude de terrain sur la réalisation des formations pour les magistrats promus
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	FIN
	 

	C1.2 Réaliser des formations urgentes en ayant recours à la location de salles et à la contractualisation de l'expertise appropriée
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Elaboration d'un plan stratégique d'intervention pour les actions de la CTB
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PREP
	 

	 
	2. DC pour les formations urgentes financées par la CTB
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI+ATJ
	ANNUL
	Annulé pour cause de refus du Ministère d'engager les formations urgentes

	 
	3. DC relecture des modules Tribunaux de Résidence 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PREP
	Demande de proposition

	 
	4. Formations des formateurs
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI+ATJ
	PREP
	 

	 
	5. Mission exploratoire/ cellule formation( Mathias &Laure)
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	6. Formations des bénéficiaires ( Tribunaux de résidence)
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	Formateurs Ministère
	 
	

	 
	7. Suivi des formations (Tribunaux de Résidence)
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT
	 
	

	 
	8. Rédaction des modules pour magistrats promus (DC)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	9. Rédaction des modules pour agents de l'ordre judiciaire (DC)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 

	RESULTAT C2 - Un plan stratégique de formation est préparé et dévéloppé en vue de l'opérationnalisation du Centre de Formation Professionnelle de la Justice 

	C2.1 Constituer un groupe de réflexion multi institutionnel pour élaborer un programme global des formations
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Constitution du groupe thématique
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI+ATCrd°
	PREP
	 

	 
	2. Réunions d'échange sur le CFPJ
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	X
	 
	X
	 
	X
	AT+DI
	 
	idées/intérêtts  divergents selon l'apprtenance aux institutions 

	C2.2 mener des études techniques sur l'opérationnalisation du Centre de Formation Professionnelle de la Justice 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Etude sur le processus d'impléméntation du CFPJ
	ATT
	CNT
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	COURS
	 

	 
	2. 2è Etude (selon recomandations de la précédente)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	 
	 

	Volet D - Ministère de la Justice - Le Ministère dde la Justice utilise des méthodes et outils de travail performants pour réaliser ses fonctions de coordination sectorielle et d'administration du système judiciaire 

	RESULTAT D1 - Le fonctionnement interne du Ministère de la Justice est amélioré 

	D1.1 Développer des méthodes et outils de travail plus performants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	1. Formations managériales des cadres du Ministère
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	X
	X
	X
	X
	AT Crd°+DI+ATJ
	PREP
	Changement de planification plus réaliste

	 
	2. Consultance organisationnelle services centraux
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	 
	X
	 
	X
	AT+DI
	PREP
	

	 
	3. Formations en informatique cadres et services d'appui du Ministère
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	COURS
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	D1.2 Renforcer les synergies entre les départements et les services
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	1. Formations en communication et leadership (cf. D1.1)
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	X
	X
	X
	X
	AT Crd°+DI+ATJ
	PREP
	

	 
	2. Consultance organisationnelle services centraux
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	 
	X
	 
	X
	AT+DI
	PREP
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	D1.3 Améliorer l'encadrement du personnel
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	1. Consultance RH
	 
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	

	 
	2. Suivi et implémentation recommandation consultance
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	AT+DI
	 
	

	RESULTAT D2  - L'encadrement de l'appareil judiciaire est amélioré par une plus  grande collaboration verticale et tranversale des institutions

	D2.1 Renforcer les liens, la coopération, les échanges d'information et l'appui mutuel à toutes les institutions du système judiciaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	1. Suivi des recommandations de la consultance organisationnelle
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	AT+DI
	 
	

	 
	2. Développer un plan de communication interne, tranversale et verticale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	AT+DI
	 
	

	D2.2 Faciliter les visites des services centraux et de la DGAP dans les juridictions inférieures et les maisons de détention
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	PREP
	

	 
	1. Elaboration d'un plan stratégique pour la DGAP
	CNT
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT Crd°+DGAP
	COURS
	

	 
	2. Suivi et implémentation du plan stratégique
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT Crd°+DGAP
	PREP
	

	 
	3. Elaboration d'un plan stratégique pour l'IGJ
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	FIN
	

	 
	4. Implémentation plan stratégique IGJ
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT+DI
	PREP
	

	D2.3 Appuyer l'Inspection générale de la Justice (IGJ) pour la préparation et l'analyse des statistiques judiciaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	COURS
	

	 
	1. Consultance installation d'un système de statistiques judiciaires
	CNT
	X
	X
	 
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	X
	AT Crd°+IGJ
	COURS
	

	 
	2. Suivi consultance statistiques judiciaires
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT Crd°+IGJ
	 
	

	 
	3. Acquisition d'un logiciel de statistiques judiciaires
	 
	 
	 
	DAO
	PUB
	 
	ATT
	CNT
	 
	RED
	 
	 
	AT , Crd°+IGJ
	PREP
	

	D2.4 Appuyer l'utilisation de méthodes et outils de travail adaptés dans tous les services
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	1. Equipement en outils informatiques
	 
	CNT
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	COURS
	

	 
	2. Consultance installation système gestion logistique à la Direction de l'Organisation Judiciaire 
	 
	 
	CNT
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	COURS
	

	D2.5 Elaborer et mettre en œuvre des mesures qui permettront d'améliorer l'efficacité et l'équité du système judiciaires (cf. D4)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	1. Mise en place plan d'action détention
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	FIN
	

	 
	2. Exécution PA détention
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	COURS
	

	 
	3. Mise en place PA justice juvénile
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	FIN
	

	 
	4.Exécution PA justice juvénile
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	COURS
	

	 
	5. Mise en place PA formations
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	FIN
	

	 
	6. Exécution PA Formations
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	COURS
	

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	RESULTAT D3 - Les capacités du Ministère en matière de planification et de budgétisation sont renforcées 

	D3.1 Elaborer l'opérationnalisation du plan sectoriel en concertation avec les institutions du secteur judiciaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Consultance politique sectorielle
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	X
	X
	X
	X
	AT Crd°+DI
	PREP
	 

	D3.2 Appui à la Direction Générale en matière de gestion financière et de budgétisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Consultance externe
	 
	DAO
	PUB
	ATT
	PUB
	ATT
	CNT
	 
	X
	X
	X
	X
	AT Crd°+DI
	PREP
	 

	D3.3 Améliorer le recours aux données et statistiques judiciaires pour optimiser les exercices de planification et de budgétisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Révision des indicateurs
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT Crd°+DI
	COURS
	 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	RESULTAT D4 - La coordination des interventions des partenaires oeuvrant dans le secteur justice est renforcée 

	D4.1 Mettre en place d'une cellule/secrétariat de coordination au sein du Ministère
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Achat de 7 ordinateurs pour les points focaux
	 
	CNT
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DELCO
	COURS
	 

	 
	2. Création du site du Ministère
	 
	ATT
	CNT
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	AT Crd°+DI
	COURS
	Difficulté à trouver des ressources au sein du Ministère pour maintenance

	D4.2 Développer les méthodes et connaissances nécessaires pour établir des mécanismes de coordination
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Voyage d'étude
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT Crd°+DI
	FIN
	 

	 
	2. Visite expert rwandais
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT Crd°+DI
	PREP
	Accord partenaire

	 
	3. Visite expert EAC
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	AT Crd°+DI
	PREP
	Accord partenaire

	 
	4. Base de données études
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT Crd°+DI
	COURS
	Mauvais consultant

	 
	5. Matrice d'intervention 2010
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT Crd°+DI
	COURS
	Implication des partenaires externes

	D4.3 Organiser les réunions de coordination sectorielle et les liens avec le CNCA, GCPD et les groupes thématiques
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Organisation des réunions sectorielles
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT / Crd
	COURS
	Implication Ministère

	D4.4 Création et accompagnement de groupes techniques de travail sur des thématiques spécifiques
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. GT justice juvénile
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT / Crd
	COURS
	 

	 
	2. GT Chaîne pénale
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT / Crd
	COURS
	 

	 
	3. GT formation
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT / Crd
	COURS
	 

	 
	4. Création GT suivi-évalution
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	AT / Crd
	PREP
	 

	 
	5. Programme d'itinérance
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	AT / Crd
	PREP
	 

	RESULTAT D5 - Les moyens de fonctionnement logistique des institutions judiciaires sont renforcés 

	D5.1 Construction Cour Suprême
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Consultance élaboration dossier de lancement concours d'architecture
	 
	CNT
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	COURS
	 

	 
	2. Concours d'architecture
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	 
	 

	 
	3. Désignation architecte
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	 
	 

	 
	4. Elaboration des plans précis
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	 
	 

	 
	5. Elaboration du cahier des charges
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	 
	 

	 
	6. DAO entrepreneur général
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	 
	 

	 
	7. Attribution du marché de construction
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	8. Construction Cour Suprême
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D5.2Mobilier et équipement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Equipement des TR en moyens de déplacement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Suivant avancement de la construction de la Cour Suprême

	 
	1. Achat de 215 motos
	 
	 
	DAO
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	AT+DI
	 
	Suivant un conseil donné par le Ministère, il est souhaitable d'attendre la fin du processus électoral pour donner les motos

	Volet E - Cour Suprême - Les juridictions sont mieux organisées pour contribuer à l'efficacité et l'équité de la Justice 

	RESULTAT E1 - Le fonctionnement interne de la Cour Suprême est renforcé 

	E1.1 Assurer le fonctionnement d'un bureau d'accueil
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Mobilier, ordinateur de bureau
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	AT
	COURS
	 

	 
	2. aménagement temporaire d'un local
	X
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT
	COURS
	 

	 
	3. Formation du personnel en techniques d'accueil
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	FIN
	 

	E1.2 Réaliser des études et faciliter les mesures pratiques
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Etude, 1 expert international et 1 expert national
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	AT+DI
	PREP
	

	 
	2. Recours à une expertise complémentaire pour apurer les dossiers
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	AT+DI
	PREP
	 

	 
	3. Descentes sur terrain
	 
	X
	X
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	AT+DI
	PREP
	 

	 
	4. Achat  de 4 véhicules
	 
	CNT
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	COURS
	 

	 
	5. budget carburant pour la CS/contribution de l'état
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	AT+DI
	PREP
	 

	E1.3 Renfocer la gestion interne de la Cour Suprême
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Expertise externe pour formation du personnel de soutien (management, communication méthodologie, gestion)
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	X
	X
	AT+DI
	PREP
	Attention pas clair - synergie coordination

	 
	2. Cablage de la CS pour accès au web
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	 
	en concertation avec avancement construction CS

	RESULTAT E2  - La Cour Suprême joue mieux son rôle de chef des juridictions 

	E2.1 Renforcer la capacité de la Cour Suprême à mieux jouer son rôle
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Stages à l'étranger
	 
	X
	X
	 
	 
	X
	 
	X
	 
	 
	X
	X
	AT+DI
	PREP
	 

	 
	2. Visites experts régionaux et internationaux
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	AT+DI
	PREP
	 

	 
	3. Fond recherche-action renforcement de la Cour Suprême
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	AT+DI
	PREP
	 

	E2.2 Mener des activités d'échange, d'encadrement et de soutien aux juridictions
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	1. Causeries judiciaires
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	 
	 
	X
	AT+DI
	COURS
	 


8.2 Planning financier de l’année N+1
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9 Conclusions
On le constate, les résultats à l’issus des dix-huit premiers mois d’exécution du projet ne sont pas à la hauteur des attentes ni du Ministère de la Justice, ni de la CTB, ni, a fortiori, des bailleurs de fonds du projet. 

Un effort conséquent sera donc nécessaire en 2010 afin de redresser cette situation. Ces efforts porteront tant sur la composition de l’équipe que sur l’organisation du travail quotidien du projet. Ils passeront sans doute également par une révision substantielle du cadre logique afin que le projet rencontre davantage les priorités du Ministère de la Justice tout en satisfaisant les orientations stratégiques de ses bailleurs. 

9.1 Avis de la SMCL sur les recommandations
Une SMCL est convoquée le 13 janvier afin de statuer sur les différentes propositions reprises infra. 
�








� Ordonnance ministérielle n°550/ du  23 janvier 2009 portant fixation du cahier des charges et nomination des points focaux thématiques du Ministère de la Justice.


� Un DAO a été lancé en Q4/2009.





� Le GS JED s’est réuni 8 fois sur 11 mois.


� En moyenne plus de 30 personnes étaient présente par réunion. La société civile nationale et internationale a été très peu représentée au contraire des autres acteurs dont le gouvernement et les PTF.


� Ordonnance ministérielle n°550/1646 du 21/12/2009 portant nomination des points focaux « Justice pour mineur et violences basées sur le genre » auprès des tribunaux de grande instance et des parquets. 
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